Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’état de droit à Malte, cinq ans après l’assassinat de Daphne Caruana Galizia
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen 
2. Numéro de référence: 2022/2866 (RSP) / B9-0470/2022 / P9_TA(2022)0371
3. Date d’adoption de la résolution: 20 octobre 2022
4. Commission parlementaire compétente: S/O
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution rend hommage à la journaliste d’investigation Daphne Caruana Galizia cinq ans après son assassinat, et se concentre sur un certain nombre de questions liées à l’état de droit à Malte. Tout en prenant acte des progrès accomplis dans les procédures judiciaires en cours concernant l’assassinat de Daphne Caruana Galizia, le Parlement, dans sa résolution, regrette qu’elles n’aient donné lieu qu’à trois condamnations liées à l’exécution de l’assassinat. Il renouvelle son appel pour l’achèvement de l’enquête sur les mobiles sous-jacents à l’assassinat et la clôture de la procédure judiciaire pénale le plus rapidement possible, en amenant les personnes impliquées dans l’assassinat, à tous les niveaux, à répondre de cet acte devant la justice. En ce qui concerne l’enquête publique, le Parlement constate qu’un an après la publication du rapport concernant l’enquête, le processus de mise en œuvre de ses recommandations laisse à désirer.
Il fait observer que l’efficacité du système judiciaire maltais s’est détériorée et demande au gouvernement maltais de trouver des solutions pour écourter la durée des procédures.
Concernant le Parquet européen, le Parlement se félicite des récents renvois d’affaires du gouvernement maltais. Toutefois, il fait observer que le nombre total d’affaires reste relativement faible par rapport aux autres États membres et que le système maltais de détection, d’enquête et de poursuite des infractions reste opaque.
En matière de lutte contre la corruption, le Parlement souligne dans sa résolution que les crimes financiers et économiques de haute volée, en particulier ceux relevant de la corruption et du blanchiment de capitaux, devraient faire l’objet de poursuites rigoureuses. Il condamne en particulier les progrès limités en ce qui concerne la poursuite de divers faits de corruption et de blanchiment d’argent dénoncés par Daphne Caruana Galizia au cours des mois et des années qui ont précédé son assassinat.
En matière de liberté des médias, le Parlement prend acte des propositions présentées par le gouvernement maltais pour traiter certaines questions. Toutefois, il se déclare préoccupé par la consultation publique limitée du gouvernement sur ces propositions législatives. Il met en évidence certains sujets de préoccupation qui subsistent, notamment le manque de transparence dans la distribution de la publicité publique et du financement public dans ce domaine, ainsi que les obstacles liés à l’accès aux documents publics.
En ce qui concerne les poursuites-bâillons, le Parlement déplore que les membres de la famille de Daphne Caruana Galizia continuent de faire l’objet d’un certain nombre de poursuites de ce type. Il accueille favorablement un certain nombre de propositions présentées récemment par le gouvernement maltais, telles que la proposition établissant que les frais de justice dans les procédures de diffamation ne sont pas payables lors de la présentation initiale de la réponse du journaliste défendeur, ainsi que la possibilité pour les tribunaux maltais de considérer des poursuites en diffamation «manifestement infondées» et, partant, de les rejeter. Dans sa résolution, le Parlement invite les autorités maltaises à mettre en œuvre la recommandation de la Commission relative aux poursuites-bâillons et à adopter des politiques efficaces de protection des journalistes. Il salue la proposition de directive de la Commission visant à lutter contre les poursuites-bâillons. 
Le Parlement considère le programme de citoyenneté par investissement que propose Malte comme une source de préoccupation, et se félicite des mesures prises par la Commission pour saisir la Cour de justice de l’Union européenne dans le cadre de cette procédure d’infraction.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Dans sa résolution, le Parlement n’adresse aucune demande ou invitation particulière à la Commission européenne, mais renvoie à plusieurs initiatives prises par celle-ci.
Les conclusions de la Commission sur l’état de droit à Malte figurent dans le chapitre consacré au pays de son rapport 2022 sur l’état de droit, publié le 13 juillet 2022. Ce rapport a fait état d’une nouvelle détérioration de l’efficacité de la justice, en particulier en ce qui concerne la longueur des procédures, et a reconnu que le gouvernement prépare plusieurs initiatives pour continuer à remédier à ce problème. Dans ce contexte, la Commission a recommandé à Malte de redoubler d’efforts pour améliorer l’efficacité de la justice, notamment pour réduire la durée des procédures.
En ce qui concerne les efforts de lutte contre la corruption à Malte, la Commission, dans son rapport 2022 sur l’état de droit, a pris note avec préoccupation du fait qu’aucune mesure spécifique pour la mise en œuvre des recommandations de l’enquête publique relative à la lutte contre la corruption n’avait été annoncée ou poursuivie jusqu’à présent par le gouvernement. En outre, des ressources supplémentaires ont été allouées aux organes d’enquête et de poursuite, mais les investigations, en particulier dans les affaires de corruption de haut niveau, demeurent longues et les résultats en matière de jugements définitifs laissent encore à désirer. C’est dans ce contexte que la Commission a recommandé à Malte de remédier aux problèmes liés à la durée des enquêtes dans les affaires de corruption de haut niveau, en veillant notamment à un bilan positif en ce qui concerne les jugements définitifs.
En ce qui concerne la liberté des médias, le chapitre consacré à Malte du rapport 2022 de la Commission sur l’état de droit renvoie au compte-rendu de l’enquête publique sur l’assassinat de Daphne Caruana Galizia, aux réformes proposées par le gouvernement ainsi qu’aux procédures pénales en cours. Le rapport renvoie au fait que, bien qu’un examen indépendant de la législation applicable soit en cours, des obstacles subsistent lorsqu’il s’agit de demander l’accès à des informations détenues par les autorités publiques. Il indique que l’indépendance et la gouvernance des médias de service public ainsi que l’absence d’un cadre juridique garantissant la transparence de la publicité d’État demeurent des sujets de préoccupation. Pour ces raisons, la Commission a recommandé à Malte de progresser dans l’introduction de garanties législatives et autres visant à améliorer l’environnement de travail des journalistes, y compris en ce qui concerne l’accès aux documents officiels, en tenant compte des normes européennes en matière de protection des journalistes. À cet égard, elle renvoie également à sa recommandation du 16 septembre 2019 sur la sécurité des journalistes. Dans son rapport 2022 sur l’état de droit, la Commission a également recommandé le renforcement des règles et des mécanismes visant à consolider la gouvernance indépendante ainsi que l’indépendance éditoriale des médias de service public.
Elle se félicite du soutien exprimé par le Parlement en faveur de son paquet législatif contre les poursuites-bâillons adopté en avril 2022. Elle œuvre avec le colégislateur afin de faciliter l’adoption rapide de la proposition de directive. La Commission collabore également avec les États membres pour faciliter la mise en œuvre de la recommandation sur les poursuites-bâillons. Dans un premier temps, elle a invité tous les États membres, y compris Malte, à mettre en place des points de contact qui recueilleraient et partageraient des informations sur toutes les organisations qui fournissent conseils et soutien aux victimes de poursuites-bâillons[footnoteRef:1]. [1:  	Voir point 25 de la recommandation (UE) 2022/758 de la Commission du 27 avril 2022 sur la protection des journalistes et des défenseurs des droits de l’homme qui participent au débat public contre les procédures judiciaires manifestement infondées ou abusives («poursuites stratégiques altérant le débat public»).] 

Bien que la Commission ne commente pas les enquêtes en cours menées par le Parquet européen, elle souhaite réitérer son soutien sans faille aux activités de ce dernier. Elle est pleinement déterminée à faire en sorte que le Parquet européen puisse accomplir le plus efficacement possible sa mission essentielle consistant à instruire et à poursuivre les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union. À cette fin, le soutien de tous les États membres, notamment de ceux, comme Malte, qui participent à la coopération renforcée, est essentiel au succès des opérations du Parquet européen. La Commission évalue également la législation nationale adoptée par les États membres participant au Parquet européen, y compris Malte, en vue d’adapter leur système de justice pénale à celui du Parquet européen. Elle se tient prête à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la conformité de cette législation avec le droit de l’Union.
Elle partage pleinement l’objectif du Parlement européen consistant à mettre fin, dans les États membres, aux programmes de citoyenneté par investissement. Elle se réjouit que le Parlement accueille favorablement sa décision de saisir la Cour de justice de l’Union européenne d’un recours contre Malte au sujet de son programme de citoyenneté par investissement. La Commission continue de considérer que la poursuite de sa procédure d’infraction contre Malte est la meilleure façon de mettre fin au programme de citoyenneté par investissement du pays.
